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Le GROUPE HOPITALIER SUD REUNION (GHSR) a été créé en 1990, fusionnant cinq établissements de santé situés dans le sud de l’île de La Réunion. Il a connu de mars 2006 à novembre 2007, période  précédant sa fusion avec le centre hospitalier départemental Felix Guyon, une situation singulière de direction en tandem s’accompagnant de larges délégations de pouvoirs au profit du DRH. Au moins 88 agents administratifs contractuels ont été recrutés durant cette période, puis nommés stagiaires. 

Le rapport établi par l’IGAS en mai 2008 indique que ces recrutements d’agents administratifs étaient en inadéquation avec la nature de ceux fléchés par l’Agence régionale d’hospitalisation  et censés intervenir, dans le cadre du plan santé mentale, sur des postes de soignants. 

Le GHSR a décidé de prendre des mesures de rationalisation de ses effectifs. Il a ainsi conclu en 2008 avec l’ARH un contrat de retour à l’équilibre financier, prévoyant notamment la non-pérennisation de 53 postes d’agents administratifs. 

C’est ainsi que plusieurs agents, après avoir été recrutés comme agents contractuels puis nommés stagiaires, ont fait l’objet d’arrêtés du directeur du GHSR du 7 janvier 2009 mettant fin à leurs stages et les radiant des cadres de l’établissement à compter du 19 janvier 2009 au motif de l’absence d’emploi vacant correspondant au grade dans lequel les intéressés avaient vocation à être titularisés. 18 d’entre eux relèvent appel des jugements du 17 mars 2009 par lesquels le TA de La Réunion a rejeté leurs demandes tendant à l’annulation desdits arrêtés les concernant. 

Vous savez qu’en application de l’article 12 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, toute nomination ou toute promotion dans un grade qui n'intervient pas exclusivement en vue de pourvoir à un emploi vacant et de permettre à son bénéficiaire d'exercer les fonctions correspondantes est nulle.

Ainsi, un recrutement sur un emploi non vacant ne saurait conduire à une titularisation. L’administration serait, dans une telle hypothèse, en situation de compétence liée pour refuser la titularisation du stagiaire. 

La question première, dans ces affaires, est donc de déterminer si les recrutements des appelants sont ou non intervenus sur des postes non vacants, sachant qu’une réponse positive à cette question entrainerait l’inopérance de l’ensemble des moyens invoqués à l’appui de la contestation des arrêtés litigieux. 

Précisons d’emblée qu’il convient de ne pas confondre, en matière d’emploi, entre acte administratif et acte budgétaire. Au sens administratif, l’emploi est créé par une fiction juridique consistant à isoler certaines fonctions des autres pour pouvoir les confier à un agent. Pour savoir s’il est face à un emploi créé, le juge examine la situation administrative, et non pas celle qui résulte des documents budgétaires. Un emploi peut donc être vacant nonobstant l’absence de crédits, en tout cas au niveau de l’Etat. Voir CE n° 7515 du 13 novembre 1931 « Moniod » rec p. 977 ; CE 25 juillet 1965 « Legate » rec p. 396 ; CE 26 novembre 1954 « Lota » rec p. 622 et CE 19 novembre 1965 « Bellec » rec. p. 120. De même, l’insuffisance d’un crédit n’autorise pas le refus de réintégration d’un fonctionnaire en disponibilité sur un emploi non supprimé. Voir CE 8 octobre 1954 « Marais » rec. p. 468. Plus récemment, mais dans un contexte différent du nôtre, la CAA de Nantes a également jugé qu’un agent contractuel engagé par un établissement hospitalier pour une durée supérieure à un an et qui assure un service à temps complet occupe un emploi permanent nonobstant la circonstance qu’il ne serait pas rémunéré sur un emploi budgétaire. Voir CAA Nantes n° 95-54 du 24 avril 1997 « CHRU de Rennes ». 
En faisant valoir que les fonds dont il était doté n’étaient pas affectés à des emplois administratifs, et que les postes étaient occupés par les requérants sans ligne budgétaire correspondante, le GHSR n’établit pas que les recrutements seraient intervenus sur des emplois inexistants ou non vacants. 
Il convient à cet égard de souligner que la réforme de la nomenclature des comptes des établissements hospitaliers résultant de l’ordonnance du 2 novembre 2005 et du 30 novembre 2005 ne saurait soustraire le GSRH à son obligation d’établir la consistance des ses effectifs dès lors, d’une part, que l’article R. 6145-20 du code de la santé publique impose un tableau prévisionnel des effectifs détaillé notamment par grade, ce qui implique un pouvoir décisionnel du conseil d’administration de l’établissement hospitalier, d’autre part, que l’article 12 de la loi susmentionnée du 13 juillet 1983 impose à l’autorité administrative de dresser un état faisant apparaître les emplois vacants qu’elle est autorisée à pourvoir pour l’exercice des fonctions correspondantes. 

Le GHSR, qui a la charge d’établir la consistance de ses effectifs et, par la même, la non-vacance alléguée des emplois en cause, ne s’en acquitte pas. 
Or, ces emplois ne nous paraissent pas pouvoir être tenus pour inexistants au regard des états de prévisions des recettes et des dépenses, auxquels étaient annexés les tableaux des effectifs rémunérés, adoptés par le conseil d’administration de l’établissement durant la période au cours de laquelle les requérants ont été recrutés, puis nommés stagiaires, ce alors même que leur adoption procéderait d’une présentation insincère des comptes. En effet, et en méconnaissance des exigences résultant des dispositions réglementaires et législatives susmentionnées, les tableaux des effectifs ne sont pas détaillés par grades, mais seulement par masses budgétaires. Or, faute de revêtir ce degré de précision, lesdits tableaux ne peuvent être regardés comme établissant que les emplois correspondant aux postes occupés par les requérants n’étaient pas vacants. 
A notre sens, les présents litiges s’inscrivent ainsi dans un cadre de création- quand bien même elle serait irrégulière- puis suppression d’emplois. Le plan de retour à l’équilibre financier du GHSR mentionne d’ailleurs lui-même le terme de « non pérennisation » d’emplois. 
Si vous nous suivez dans cette analyse, il nous semble que vous devrez accueillir le moyen de légalité externe tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article 92 de la loi du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, en application desquelles un emploi ne peut être supprimé dans un établissement qu'après avis du comité technique paritaire.

Sur ce point, les premiers juges nous paraissent avoir estimé à tort que l’obligation de consultation du comité technique paritaire ne s’imposerait  que lorsque que ce sont des emplois d’agents titulaires dont la suppression est envisagée, en non lorsque la suppression affecte des emplois dans lesquels des stagiaires ont vocation à être titularisés. Une telle dissociation nous semble erronée en droit. 
Il convient de souligner que l’existence d’un stage découle de la distinction entre la nomination et la titularisation. Comme le précise M. Guyomar dans ses conclusions sous l’arrêt du CE n° 256879, la nomination attribue un emploi, la titularisation est l’acte juridique qui confère un grade dans la hiérarchie administrative et qui consacre le lien du fonctionnaire et de l’administration qu’il sert. Autrement dit, le stagiaire est un agent nommé dans un emploi qui n’est pas encore titularisé mais y a vocation.  Vous pourrez voir dans ce sens l’arrêt du CE n° 284860 du 20 décembre 2006 qui distingue l’étape de nomination dans un emploi en qualité de stagiaire de celle de titularisation dans un grade. Ainsi, la décision de suppression d’un emploi occupé par un agent stagiaire doit être précédée de l’avis du comité technique paritaire. Voir arrêt CE n° 120906 du 21 décembre 1994 « Commune de Catus ». 
En l’espèce, la délibération du conseil d’administration du GHSR du 25 juin 2008 portant « non-pérennisation de 53 postes administratifs », et, partant, suppression des emplois correspondants, n’a pas, à notre sens, été précédée de la consultation du comité technique paritaire qui s’imposait en application des dispositions susmentionnées de l’article 92 de la loi du 9 janvier 1986. En effet, si le comité a été consulté, préalablement à la délibération en cause, sur le plan de retour à l’équilibre prévoyant la suppression globale de 53 postes, ledit plan ne comportait aucune précision quant aux grades correspondant aux emplois supprimés. Dans ces conditions, ledit organisme ne peut être regardé comme ayant été régulièrement consulté sur la suppression des postes litigieux. 
Ainsi, les décisions en litige ont été prises à l’issue d’une procédure irrégulière. Nous vous invitons en conséquence à annuler les jugements attaqués et les arrêtés en litige. Compte tenu du motif retenu, cette annulation n’implique cependant pas la titularisation des intéressés ; les conclusions à fin d’injonction ne seront donc pas accueillies. Enfin, vous pourrez, dans chacune des affaires, mettre à la charge du GHSR une somme de 500 euros au titre des frais irrépétibles. 

C’est en ce sens que nous concluons.
